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	Périodes

(Choisir la ou les périodes)
	
	Du
	Au

	
	 FORMCHECKBOX 

	02 déc 2019
	21 déc 2019

	
	 FORMCHECKBOX 

	08 juin 2020
	27 juin 2020

	
	 FORMCHECKBOX 

	
	


CONVENTION DE FORMATION EN MILIEU PROFESSIONNEL

ENTRE L'entreprise (ou l’organisme).

	Raison sociale
	

	Activité
	

	Adresse
	
	(
. . / . . / . . / . . / . .

	Représenté(e) par
	M…………..……………  en qualité de :……..………   Mel :……………………..…….


L’ETABLISSEMENT
Le Lycée Professionnel LOUIS LUMIERE, représenté par M. COTTIN  en qualité de Chef d’Etablissement, 

L’ELEVE

	Nom et Prénom
	
	Classe 
	2GATL2 

	Adresse
	
	( :    . . / . . / . . / . . / . .

Mel : ………………………….


-
Vu la loi n° 2014-788 ;

-
Vu l'ordonnance n° 2016-413 ;

-
Vu les décrets n° 92-1189, 2014-1420, 2015-443 et 2015-1359 ;

-
Vu les articles D 4153-2/4, D 4153-15/37, L 1225-16/28, 35, 37 et 46, L 3221-3, L 3262-1/2, L 4153-8/9, R 4153-38/45 du code du travail ;  

-
Vu les articles D 124-1/9 et L 124.1/20 du code de l’Éducation ;   

-
Vu les articles D 242-2, L 412-8 et R 412-4 du code de la sécurité sociale ; 

-
Vu l'article 1384 du code civil ;

-
Vu la délibération du conseil d’administration de l’établissement en date du  21/06/2016  approuvant la convention-type et ses modalités d'application et autorisant le chef d’établissement à conclure au nom de l’établissement toute convention conforme à cette convention-type,
Il a été convenu ce qui suit :

A

rticle 1er - Finalité : cette période de formation correspond à une mise en situation au cours de laquelle l'élève doit acquérir des compétences et mettre en œuvre les acquis de sa formation. A ce titre, il est associé aux activités de l’entreprise sans que sa participation nuise à la situation de l’emploi dans l’entreprise et qu'il ne puisse participer aux  élections professionnelles.
A

rticle 2  - Dispositions : la convention doit être signée par le chef d’établissement, le représentant de la structure d’accueil et le stagiaire majeur ou, s’il est mineur, par son représentant légal. L'annexe pédagogique doit être élaborée et signée par le professeur et le tuteur chargés du suivi du stagiaire.
A

rticle 3 - Statut et obligations du stagiaire : il demeure sous statut scolaire et reste donc sous l'autorité et la responsabilité de son chef d’établissement et ne peut prétendre à aucune rémunération de l’entreprise. Pour les périodes d'une durée supérieure à 44 jours de présence effective, consécutifs ou non, au cours d'une même année scolaire, le versement d'une gratification est obligatoire et décompté à partir du 1er jour du 1er mois. Celle-ci est exonérée de charges sociales si, conformément à l’article D. 242-2-1 du code de la sécurité sociale, son montant ne dépasse pas le seuil équivalent au produit de 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale et du nombre d'heures de période de formation en milieu professionnel effectuées au cours du mois considéré. Ce montant tient compte des avantages en nature  et du temps de présence mensuel prévu au cours de la période de formation en milieu professionnel.
Il est soumis aux règles générales en vigueur dans l’entreprise, notamment en matière de sécurité, d’horaires et de discipline, sous réserve des dispositions des articles 5 à 8 de la présente convention. Il est soumis au secret professionnel et s’engage à n’utiliser aucun document ou renseignement confidentiel concernant l’entreprise sauf autorisation expresse de celle-ci.

Dans l'hypothèse d'un hébergement sur le lieu de la période de formation en milieu professionnel, la responsabilité de la structure d'accueil et de l'établissement scolaire ne sauraient être engagées en raison d'événements survenus lors d'activités nocturnes et de toutes activités extérieures à la profession et comportant des risques particuliers.
A

rticle 4  - Durée et horaires de travail :  l'élève est soumis à la durée légale ou conventionnelle si celle-ci lui est inférieure.
Pour l'élève majeur, si la durée hebdomadaire est modulée, la moyenne hebdomadaire ne peut excéder les limites indiquées ci-dessus. Le travail de nuit ne peut être autorisé que par le seul le proviseur. 
Pour l'élève mineur, le travail ne peut excéder 8 heures par jour et 35 heures par semaine. Son repos hebdomadaire doit être d’une durée minimale de deux jours consécutifs, comprenant le dimanche, sauf en cas de dérogation légale. Pour chaque période de 24 heures, la période minimale de repos quotidien est fixée à 14 heures consécutives pour le stagiaire de moins de 16 ans et 12 heures consécutives pour le stagiaire de 16 à 18 ans. Au-delà de 4 heures et demie de travail quotidien, l’élève mineur doit bénéficier d’une pause d’au moins 30 minutes consécutives. Le travail de nuit est interdit  à l’élève mineur de 16 à 18 ans entre 22 heures le soir et 6 heures le matin et à l’élève mineur de moins de 16 ans entre 20 heures et 6 heures. Ces dispositions ne souffrent aucune dérogation.
A

rticle 5  - Autorisation d'absence : en cas de grossesse, de paternité ou d'adoption, le stagiaire bénéficie de droits identiques à ceux des salariés.
A

rticle 6 - Assurance responsabilité civile : l'établissement scolaire et l'organisme d'accueil s'engagent à avoir pris les dispositions nécessaires pour garantir leur responsabilité chaque fois qu’elle peut être engagée (en cas de faute imputable à l'entreprise ou à l'organisme d'accueil à l'égard de l'élève). 
Sans couverture, l'élève ne peut être accueilli en période de formation en milieu professionnel.
A

rticle 7 - Couverture accidents du travail : le stagiaire bénéficie de la législation sur les accidents du travail. Lorsqu'il est victime d’un accident survenant soit au cours du travail, soit au cours du trajet, l'obligation de déclaration d'accident incombe à l'organisme d'accueil qui adressera à la caisse de sécurité sociale compétente une lettre recommandée avec accusé de réception, dans les 48 heures suivant l’accident. Pour le calcul de ce délai de 48 heures, les dimanches et jours fériés ne sont pas comptés. L'entreprise fera parvenir, sans délai, une copie de la déclaration au chef d'établissement.
A

rticle 8 - Travaux réglementés :  l'établissement et l'organisme d'accueil s'engagent à avoir fait la déclaration ou avoir obtenu l'autorisation de l'inspection du travail pour l'affectation du jeune de plus de 15 ans et de moins de 18 ans, à des travaux réglementés normalement interdits mais nécessaires à sa formation professionnelle, sous le contrôle permanent du tuteur. La liste des travaux et équipements réglementés font l'objet de l'annexe sécurité. En cas d'absence de déclaration ou d'autorisation  préalables, il est interdit de mettre l'élève mineur au contact des machines, des produits ou des milieux à risques.
S'agissant d'une période de formation en collectivité territoriale, l'autorisation d’effectuer des travaux réglementés doit être donnée par le responsable de la collectivité concernée. 

Toutes les interventions sur des équipements ou des matériels qui nécessitent une autorisation spéciale (travaux en hauteur, sécurité électrique, etc) ne pourront s'effectuer que si le stagiaire a préalablement suivi une formation à la prévention de ces risques particuliers. Cette formation est attestée  soit par l’établissement scolaire, soit par la structure d'accueil ou par l'autorité compétente.

A

rticle 9 - Déroulement : le chef d’établissement et le représentant de l’entreprise d’accueil se tiendront mutuellement informés des difficultés qui pourraient être rencontrées. Le cas échéant, ils prendront, d’un commun accord et en liaison avec l’équipe pédagogique, les dispositions propres à résoudre les problèmes d’absentéisme ou de manquement à la discipline. Au besoin, ils étudieront ensemble les modalités de suspension ou de résiliation de la période de formation en milieu professionnel. Il appartiendra au professeur chargé de visiter l'élève dans l'entreprise ou l'organisme d'accueil de signaler ces difficultés.
A

rticle 10  - Attestation :  l’entreprise ou l’organisme d’accueil s’engage à compléter et signer l’attestation de période de formation en milieu professionnel fournie par l’établissement et figurant en annexe.

TITRE SECOND : Dispositions particulières










A - Annexe pédagogique

Objectifs assignés à la période de formation en entreprise ou en milieu professionnel :
 o Gérer des relations interpersonnelles : accueillir ou contacter l’interlocuteur, identifier les besoins, collecter des informations, transmettre des informations, formuler une réponse orale, formuler oralement un besoin, rédiger des messages courant, participer au recrutement du personnel, participer à la mise en œuvre d’un programme d’accueil, gestion d’espaces collaboratifs… 

o Organiser et planifier l’activité : préparation et suivi des déplacements du personne, gestion administrative des temps de travail, maintien opérationnel des postes de travail et aménagement des espaces, gestion des agendas, planification et suivi des activités, ordonnancer les réceptions, préparer l’inventaire… 

o Mettre en œuvre et contrôler les processus administratifs : tenue des dossiers fournisseurs et sous-traitants, traitement des ordres d’achat des commandes, traitement des livraisons, des factures et suivi des anomalies, traitement des devis et des commandes, traitement des formalités administratives…

o Traiter les flux physiques en relation avec les données de gestion : traiter les flux entrants et sortant, évaluation et suivi des stocks, traitement des livraisons et de la facturation, gestion des fournitures, consommables et petits équipements de bureau, accueillir le conducteur, vérifier la conformité de la livraison, accepter ou refuser la marchandise, identifier les adresses mises à disposition, valider les informations relatives au stockage, suivre ou établir le circuit de préparation, déclencher le réapprovisionnement, réaliser un inventaire, signaler les anomalies de stockage, valider les informations relatives à la préparation, accueillir les conducteurs(trices), contrôler les expéditions, éditer les documents de transport, réapprovisionner, analyser et corriger les écarts, évaluer les besoins… 

o Assurer le respect de la règlementation, des normes et traiter des dysfonctionnements : identifier les dysfonctionnements, les traiter, vérifier la validité de la réclamation, suivi des relations avec les partenaires-métiers, participation au suivi du budget de fonctionnement du service, relever les anomalies et avaries… 

- Modalités de la concertation qui sera assurée pour organiser la préparation, contrôler le déroulement de la période en vue d’une véritable complémentarité des enseignements reçus : Visites et appels réguliers du professeur au responsable du stage afin de voir si le stagiaire évolue et s’améliore dans le travail en milieu professionnel. 

- Modalités d’évaluation de la période de formation en entreprise ou en milieu professionnel (en référence au règlement d’examen du diplôme considéré) : Évaluation effectuée en fin de période par le tuteur et un professeur à partir des documents officiels.

	Tuteur 
	M………………………………… en qualité de : …………………….
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Adresse du stage
	…………………………………………

…………………………………………


	(
…./…./…/…/….

	Horaires journaliers de l’élève 
	MATIN
	APRÈS-MIDI

	LUNDI
	de                    
	à
	de                    
	à

	MARDI
	de                    
	à
	de                    
	à

	MERCREDI
	de                    
	à
	de                    
	à

	JEUDI
	de                    
	à
	de                    
	à

	VENDREDI
	de                    
	à
	de                    
	à

	SAMEDI
	de                    
	à
	de                    
	à


B.- Annexe financière : (référence : note de service n° 93-179 du 24 mars 1993 relative au remboursement des frais d’hébergement, de restauration, de transport et d’assurance des élèves stagiaires en entreprise)
1. HEBERGEMENT :

La réglementation en vigueur n’autorise pas le versement d’une indemnité représentative de frais; c’est pourquoi dans le but d’éviter des frais trop importants aux familles, il est recommandé de prendre toutes dispositions pour faire héberger les élèves lorsque c’est nécessaire pour un coût raisonnable, 
2. RESTAURATION :

Pour la durée du stage, les demi-pensionnaires bénéficieront d’une remise d’ordre. Sous réserve de crédits disponibles, les dépenses de restauration seront remboursées sur justificatif. 

Pour une dépense journalière justifiée de 8,50 € (base de calcul maximum), déduction faite du tarif de demi-pension en vigueur pour l’année 2017, soit 4€, le montant du remboursement sera au maximum de 3,86 € par jour et variable en fonction de la dépense.
3. TRANSPORT :

Sous réserve de crédits disponibles, les dépenses de transport seront remboursées sur justificatif (carte orange, carte hebdomadaire) sur la base du coût moyen d’un billet de seconde classe au tarif SNCF en vigueur.

	Participation de l’entreprise aux frais de 
	OUI
	NON

	TRANSPORT
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	RESTAURATION
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



4. ASSURANCES :


- Lycée :

Nom de la Sté: M.A.I.F.







Contrat N°:


1275 771 H

- Entreprise :
Nom de la Sté:









Contrat N°:


-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

        Fait le : 


               20__












Fait le :                           20__
  Le Représentant de l’Entreprise
(ou organisme),



     




Le Chef d’Etablissement,  M. COTTIN
  Mme, M.



















      Signature
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 (cachet obligatoire)
        























 P.O.  Mme  Marszal    DDFPT











             Vu et pris connaissance le :   
                          20__         

  L’élève,





















Le Représentant légal de l’élève,

  Mlle, M.





















Mme, M.


  Signature





















Signature
  Le professeur,
















        

  Mme, M.


















       







  Signature
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